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« Il y a trois choses importantes en histoire : premièrement, le nombre ; deuxièmement, le nombre ; et troisièmement, le nombre1. »




Les records démographiques2


TAUX DE NATALITÉ (2015-2020)

Niger 46,3 ‰ – Japon 7,5 ‰

 

TAUX DE MORTALITÉ (2015-2020)

Qatar 1,2 ‰ – Bulgarie 15,4 ‰

 

TAUX D’ACCROISSEMENT NATUREL (2015-2020)

Niger + 37 ‰ – Bulgarie – 6,4 ‰

 

INDICATEUR CONJONCTUREL DE FÉCONDITÉ (2015-2020)

Niger 6,95 – Japon 1,373

 

ÂGE MÉDIAN (2020)

Niger 15,2 ans – Japon 48,4 ans

 

PROPORTION DES MOINS DE 15 ANS (2020)

Niger 49,7 % – Japon 12,4 %

 

PROPORTION DES 15-64 ANS (2020)

Qatar 84,7 % – Niger 47,7 %









Introduction





Sommes-nous préparés au choc démographique ?

La population mondiale vit une transformation sans précédent : vieillissement des pays occidentaux, urbanisation effrénée, accroissement rapide de la population africaine… mais aussi ralentissement de la croissance démographique et baisse de la fécondité au point qu’à très long terme la question risque de ne plus être : « Sommes-nous trop nombreux ? », mais plutôt : « Sommes-nous assez nombreux ? »

L’humanité met le pied sur une terra incognita. L’évolution de la population mondiale annonce des bouleversements économiques, sociaux, culturels et politiques majeurs. Quatre États illustrent cette évolution (cf. encadré page précédente) : le Niger, le pays le plus jeune du monde et dont la population continue de croître à grande vitesse, mais qui est aussi l’un des plus pauvres ; le Japon, qui est, lui, le plus vieux, avec une fécondité bien en deçà du seuil de remplacement, mais dont le niveau de vie lui permet de se maintenir à flot ; le Qatar, composé presque exclusivement de travailleurs expatriés, plutôt jeunes ; et la Bulgarie, un pays qui se vide de ses habitants, symbole de l’effondrement démographique méconnu de l’Europe de l’Est.

Dans les années 1980, l’« explosion démographique » était au centre de toutes les conversations. Depuis, tous nos repères ont été bousculés. L’entrée dans la modernité des pays en développement est intervenue plus tôt que prévu, ce qui a conduit à la baisse de leur fécondité ; mais, parallèlement, l’accroissement futur de la population de l’Afrique a été réévalué à la hausse. Le vieillissement des pays industrialisés est devenu de plus en plus préoccupant, et seule l’Amérique semble rester une exception durable. Il y a quarante ans, on s’inquiétait de la capacité de la Terre à nourrir l’humanité au XXIe siècle ; aujourd’hui, les conséquences des changements climatiques sont inséparables du débat sur la question de la population et des ressources. À l’époque, nombre de pays européens voyaient dans la figure de l’immigré arabe le coupable de tous les maux ; désormais, c’est le réfugié musulman qui cristallise toutes les peurs. On s’interrogeait sur les voies et moyens d’un retour au plein-emploi après ce que l’on appelait « la crise » ; aujourd’hui, c’est la question de l’avenir des régimes de protection sociale dans des États vieillissants qui est au centre du débat.

L’Europe, en particulier, subit un double choc : celui du vieillissement, bien sûr, mais aussi celui des migrations : depuis quelques années, sa population ne croît plus que par l’afflux de populations étrangères. Quel est son avenir dans ce bouleversement mondial ? Est-elle appelée inexorablement à s’affaiblir ? Son sort anticipe-t-il celui de la planète entière ?

La question démographique est ainsi au cœur de toutes les problématiques sociétales contemporaines : ressources, climat, conflits, migrations, urbanisation, éducation, religions, éducation, emploi, retraites, santé… ainsi que, dans certains États, répartition des pouvoirs entre communautés, ethnies ou nations. La démographie est un sport de combat politique. Données et projections en sont les armes.

Ces projections, justement, sont-elles fiables ? Nous sommes dans un domaine où les évolutions sont lentes et les effets d’inertie importants. Il faut souvent plusieurs générations pour renverser une situation. On peut proposer l’analogie du changement climatique : une réduction brutale des gaz à effet de serre n’empêcherait pas la poursuite du réchauffement actuel. Ainsi, plus des deux tiers de l’accroissement naturel de la population mondiale prévu d’ici à 2050 se produiraient même si la fécondité tombait du jour au lendemain au seuil de remplacement. En outre, l’observation de l’évolution des populations permet de dégager sinon des lois, du moins des normes de comportement, qui aident à la prévision. Par exemple, dans les mêmes conditions économiques, un pays est généralement appelé à connaître la même baisse de fécondité que ses voisins. Ou encore le revenu par habitant est un indicateur précieux de l’évolution de cette même fécondité. On constate en effet une décroissance de la fécondité aux alentours d’un produit intérieur brut (PIB) par habitant de 1 000-2 000 dollars, ou lorsque le revenu annuel dépasse 5 000 dollars par personne1. Cela rend la prévision moins incertaine qu’elle ne peut l’être dans d’autres domaines et explique que l’ONU ait plutôt bien évalué, en 1981, ce que serait la population mondiale en l’an 2000 (6,28 milliards d’habitants projetés ; ce fut 6,06).

Toutefois, deux éléments tempèrent la portée de ce principe. D’une part, sur la longue durée les changements peuvent être spectaculaires : ainsi en est-il de l’effondrement de la fécondité dans les pays qui se modernisent, comme cela a été le cas au Brésil, en Tunisie ou en Inde, où l’indicateur conjoncturel de fécondité (ICF)2 a été divisé par trois depuis le début des années 1960, ou encore en Iran et au Bangladesh. D’autre part, les grandes vagues migratoires peuvent altérer significativement la démographie d’un pays ou d’une région en quelques années. De plus, l’évolution des populations sur le long terme est caractérisée par ce que l’on appellerait en physique une forte sensibilité aux conditions initiales. Le volume de la population au bout de plusieurs décennies est très sensible aux petites variations de l’indice de fécondité. Ainsi l’ONU avait-elle sous-estimé l’évolution de la croissance démographique en Afrique – il est vrai à une époque où les données étaient médiocres. Comme pour la météorologie, la marge d’incertitude s’élargit ainsi de manière presque exponentielle dès lors que l’on tente de voir de plus en plus loin. Cela rend les prévisions plus hasardeuses sur le très long terme – disons, arbitrairement, au-delà de 2050. Il suffit de soustraire ou d’ajouter quelques décimales à l’ICF, en deçà ou au-delà du seuil de remplacement des générations (environ 2,1), pour qu’à l’horizon de trois siècles la population mondiale projetée ne soit plus que de 2 milliards… ou au contraire de 36 milliards3.

Pour ces raisons, et parce que les données qui servent de base aux projections sont souvent incertaines, notamment pour les pays en développement, le scénario de référence utilisé ici (ONU, 2019, projection médiane) doit être considéré comme un ensemble de tendances probables et non comme une prévision4. Sans compter, naturellement, que la prospective, dans ce domaine comme dans d’autres, peut justement affecter la décision politique – et ainsi empêcher que la projection ne devienne réalité.

L’analyse démographique ne relève pas de la physique. Dans le domaine migratoire, il convient par exemple de se méfier des raisonnements mécanistes qui font appel à des notions telles que « valve » ou « appel d’air », rarement pertinentes. Et les liens de causalité y sont rarement univoques. Par exemple, l’impact de la croissance démographique sur l’économie peut tout aussi bien être positif que négatif : cela dépend de la pyramide des âges, de la situation du marché de l’emploi, de l’environnement institutionnel, politique, légal, culturel.

La démographie n’est pas non plus déterministe, mais plutôt probabiliste. Elle n’est pas « la destinée », comme le voudrait un adage trop souvent cité (et faussement attribué à Auguste Comte)5. Elle est rarement la cause ultime des transformations économiques et encore moins le principal facteur déterminant des évolutions politiques : les guerres du Liban, du Rwanda ou de Syrie n’ont pas été « causées » par des évolutions démographiques.

Enfin, au risque de l’évidence, il faut rappeler que les données de départ (recensements, évaluations des flux migratoires) sont parfois très incertaines. Mais les démographes disposent d’outils pour les évaluer au mieux.

Diagramme 1. Croissance démographique et accroissement de la population
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Source : www.ourworldindata.org, 2019.


Le texte qui suit présente les faits, les enjeux et les conséquences géopolitiques des évolutions démographiques qui se dessinent, dans cette période absolument exceptionnelle dans l’histoire humaine du point de vue de l’évolution de la population mondiale. Basé sur une monographie publiée en 2018 par l’Institut Montaigne, il développe les thèmes qui y étaient abordés6.

Il décrit tout d’abord la révolution démographique qui s’annonce (chapitre I), ainsi que le bouleversement dans la hiérarchie des puissances qui pourrait en découler (chapitre II). Il met en cause quelques idées reçues sur la question des ressources : la Terre pourra sans trop de problèmes subvenir aux besoins de 10 à 12 milliards d’individus (chapitre III). Il porte un regard qui se veut lucide sur les conséquences possibles de ces évolutions sur la conflictualité, notamment l’impact des déséquilibres générationnels sur les risques de guerre civile (chapitre IV).

L’ouvrage est ensuite centré sur le défi migratoire, dont on examinera la réalité (chapitre V) avant d’analyser les chances d’un hypothétique « grand déplacement » des Africains vers l’Europe (chapitre VI). L’immigration sera, avec le vieillissement, l’un des principaux déterminants des mutations sociétales à venir dans les pays occidentaux (chapitre VII), et l’on verra comment elle est sans doute l’une des causes premières de la vague actuelle de populisme dans ces pays (chapitre VIII). On examinera enfin les conséquences spécifiques de ces défis pour l’Europe (chapitre IX), et la peur du « grand remplacement » qu’ils suscitent (chapitre X) avant d’ouvrir une perspective plutôt optimiste sur l’évolution à long terme de la population mondiale. L’ouvrage se conclura par quelques recommandations quant à la manière d’aborder la question migratoire dans le débat public.

Ce livre refuse tout autant le catastrophisme que l’angélisme. Le choc démographique qui s’annonce n’est pas un événement daté, mais une évolution profonde, dont les grandes tendances sont déjà écrites, mais qu’il reste possible d’accompagner, voire parfois d’infléchir.







CHAPITRE 1

Un tournant dans l’histoire de l’humanité





On l’a peu remarqué, mais la première décennie de notre siècle a constitué un véritable tournant dans l’histoire de l’humanité. Les plus de 65 ans sont désormais plus nombreux que les moins de 5 ans. Depuis la fin des années 2000, les urbains sont plus nombreux que les ruraux1. Et la moyenne mondiale de l’indicateur conjoncturel de fécondité (ICF) s’approche désormais du niveau nécessaire au remplacement des générations2. La transition démographique est en passe de s’achever et annonce des transformations peu connues : en 2020, par exemple, l’âge médian des Chinois dépasse pour la première fois celui des Américains. Quant à l’environnement européen, il est en pleine mutation : l’est du continent se vide, une partie du Moyen-Orient est entrée dans la modernité démographique, et la jeunesse africaine est en pleine expansion.


Le monde prend de l’âge

La croissance démographique n’est plus aujourd’hui que de 1,1 % par an. Selon les dernières projections de l’ONU, la population mondiale – 7,8 milliards de personnes en 2020 – devrait être de 8,5 milliards en 2030, 9,7 en 2050, et peut-être – la prévision devenant très incertaine à cette échéance – 10,9 en 2100.

Du fait de l’allongement de la durée de la vie et de la baisse de la natalité, on peut dire que l’humanité « entre dans l’âge adulte3 ». L’âge médian est de 30,9 ans alors qu’il était de 22 ans en 1965. La proportion des 65 ans ou plus atteint aujourd’hui 9 %, à la fois du fait de l’allongement de la durée de la vie et de la chute de la fécondité dans de nombreux pays. Les pyramides des âges ressemblent ainsi de plus en plus à des cylindres ou à des toupies. Cette proportion devrait être d’environ 11 % en 2030, 16 % en 2050. L’espérance de vie à la naissance, qui est actuellement de 72,6 ans, pourrait atteindre 77,1 ans en 2050.

Ce tableau masque d’importantes disparités entre deux univers. D’un côté, celui des pays les plus jeunes, en Afrique notamment. Dans les trois décennies qui viennent, l’accroissement de la population mondiale proviendra pour moitié de la contribution d’une dizaine de pays seulement : Inde (+ 273 millions), Nigeria (+ 200 millions), Pakistan, République démocratique du Congo (RDC), Éthiopie, Tanzanie, Indonésie, Égypte et… États-Unis. De l’autre côté, celui des puissances vieillissantes, pour l’essentiel dans l’espace eurasiatique. Les populations d’une cinquantaine de pays vont ainsi décliner dans les années qui viennent, notamment en Europe orientale et en Asie de l’Est, qui connaissent les indices de fécondité les plus bas du monde. Pour ces pays, le retournement démographique va être brutal.




La « Bombe P » a été désamorcée

Dans le monde hobbesien qui était celui de la majeure partie de l’humanité pendant des siècles, la vie était « misérable, brutale et brève » pour reprendre le mot célèbre du philosophe. La très forte mortalité était équilibrée par une natalité très élevée : le remplacement des générations se faisait à environ six enfants par femme.

Aujourd’hui, la fin de ce que l’on appelle la transition démographique se profile : on passe d’un équilibre à un autre du fait de la diminution de la mortalité, puis de celle de la natalité. Le pic du rythme de la croissance de la population mondiale (plus de 2,05 % par an en 1965-1970) a été dépassé depuis longtemps et n’est plus que de 1,1 % par an. L’ICF moyen dans le monde était de 3,9 dans les années 1975-1980 ; il est estimé à 2,4 pour les années 2015-2020. Il pourrait être de 2,5 en 2030 et de 2,2 en 2050.

Cette baisse, plus rapide que ne l’avaient anticipé les meilleurs démographes – qui se basaient sur l’expérience européenne et attendaient ainsi une transition plus longue –, a eu des causes multiples : le développement économique, les progrès de la santé publique, une agriculture plus productive et moins exigeante en bras, et surtout l’éducation des femmes4. Mais il s’agit davantage d’un cercle vertueux que d’une causalité simple et à sens unique : le développement n’est pas indispensable à la baisse de la fécondité et la baisse de la fécondité peut être un moteur de la modernisation.

Se souvient-on de la Bombe P ? La « bombe » démographique annoncée dans l’ouvrage éponyme à succès du pessimiste Paul Ehrlich paru en 1969, et dont l’explosion allait inéluctablement provoquer une famine mondiale par manque de ressources ? Malheureusement pour Ehrlich, au moment même où il publiait son livre débutait le mouvement de baisse de la fécondité moyenne dans le monde. Cinquante ans plus tard, il est possible de dire avec certitude que cette bombe n’a pas explosé. Des centaines de millions de femmes, en choisissant le nombre d’enfants qu’elles auront, ont contribué à la désamorcer5. L’amélioration des conditions de vie dans les pays en développement a d’abord conduit à un recul spectaculaire de la mortalité infantile. Puis est venue la baisse de la fécondité – elle-même partiellement due à ce recul – qui s’est traduite par un aplatissement progressif de la courbe d’accroissement de la population mondiale. En 1950-1955, une femme donnait naissance en moyenne à 5 enfants ; aujourd’hui, il s’agit de la moitié, et ce pourrait être moins de 2 d’ici à la fin du siècle.

 


Peut-on agir sur la fécondité ?


Le succès du volontarisme dans ce domaine ne va pas de soi. Certes, les taux de fécondité dépendent en partie des politiques publiques. Mais l’ingénierie démographique à grande échelle est rarement efficace et souvent inutile. Outre leur caractère discutable sur le plan éthique, les politiques autoritaires relatives à la contraception et à l’avortement, par exemple, n’ont pas démontré leur utilité. Ni l’imposition de la règle de l’enfant unique en Chine, ni sa suppression n’ont eu d’effet majeur sur la fécondité chinoise.

On connaît, en revanche, les facteurs qui contribuent à la hausse ou à la baisse de la fécondité d’une population donnée.

Dans les sociétés peu développées, la précocité des mariages, l’existence d’un fort taux de mortalité infantile, la prépondérance des activités agricoles, mais aussi l’absence de système de retraite contribuent à des taux de fécondité élevés. Dans les États modernes, les politiques de soutien à la famille (droits de la mère, gardes subventionnées, éducation, santé…) et au revenu des ménages (allocations, fiscalité…) jouent un rôle indéniable pour maintenir celle-ci. Et « la meilleure façon de faire monter légèrement les taux de fécondité est de favoriser le rôle des femmes dans le monde du travail », rappelle Paul Morland6. « Ce sont les femmes actives qui quittent l’activité en raison d’une naissance supplémentaire et non les femmes inactives qui ont un enfant de plus », renchérit Hervé Le Bras7.

De même connaît-on assez bien les corrélats de la baisse de la fécondité. Au premier rang d’entre eux se trouve l’urbanisation : moindre besoin de bras pour le travail ; éducation des filles, affranchissement de la contrainte socioculturelle (pression familiale), mariage plus tardif, meilleur accès à la contraception ; disponibilité des services médicaux (baisse de la mortalité infantile) ; mais aussi coût plus élevé du logement et des services… sans compter des phénomènes longtemps passés inaperçus, comme le succès des telenovelas en Amérique latine, qui exposent des modèles familiaux dans lesquels les femmes travaillent et ont peu d’enfants. Enfin, dans les sociétés développées, on explique également la faiblesse des taux de fécondité par les coûts induits (immobilier, éducation…), l’existence des systèmes de retraite (moindre besoin de soutien par les descendants) et, peut-être, par les exigences du marché du travail (mobilité…).

La religion joue-t-elle ici un rôle majeur ? Au niveau mondial, la fécondité des chrétiennes et des musulmanes est, en moyenne, supérieure à celle des femmes ayant embrassé une autre religion ou n’étant affiliées à aucune8. Mais le phénomène tient davantage aux traditions qu’aux prescriptions d’ordre spirituel. La baisse de la fécondité dans les pays occidentaux a été concomitante de la déchristianisation, mais le phénomène n’est pas univoque : la fécondité s’est effondrée en Italie, pays de forte tradition catholique, alors qu’elle s’est maintenue en France, où la pratique religieuse a nettement décliné. Dans les pays majoritairement chrétiens, une fécondité élevée relève parfois davantage de la mobilisation politique face à l’« occupant » (Irlande face à l’Angleterre, Pologne face à l’URSS…) que d’une prescription spirituelle9. S’agissant de l’islam, on peut relever que la baisse de la fécondité s’est déroulée dans nombre de pays musulmans dans un contexte de renouveau religieux. Sans compter que la contraception, par exemple, est loin d’être universellement condamnée par les autorités religieuses.

Au bout du compte, la population « est mieux gérée par les humains eux-mêmes que par ceux qui prétendent la gérer. Si l’éducation est là, si l’accès à la contraception est là, la plupart des hommes et des femmes, surtout les femmes, sont capables de prendre les décisions qui vont dans le sens de leurs intérêts, du moins en ce qui concerne la réduction de la fécondité : la “main invisible” d’Adam Smith fonctionne en démographie comme en économie10 ». Dit autrement : « Les gens choisiront généralement d’avoir moins d’enfants lorsqu’on leur donnera la possibilité de choisir par eux-mêmes11. »





Les quarante prochaines années de croissance rapide de la population mondiale pourraient être les dernières, la population mondiale n’augmentant ensuite que très lentement.

Dans un dossier sur les évolutions démographiques, une publication française d’obédience ultraconservatrice annonce, pour s’en inquiéter : « Notre monde se peuple ; telle est, peut-être, sa caractéristique première12. » C’est une vision à courte vue : car l’arbre de la croissance démographique cache la forêt du vieillissement, et surtout peut-être, à très long terme, celle du dépeuplement.




De l’homme des champs à l’homme des villes

Plus âgée, la population mondiale est aussi désormais plus urbaine : depuis une dizaine d’années, la majorité vit en ville, une proportion qui ne fait que croître et pourrait atteindre 70 % à l’horizon 205013. Certaines cités, telles que New York, Los Angeles, Dubaï ou Sydney, sont déjà de véritables villes-mondes qui accueillent de très importantes communautés d’étrangers ou d’immigrants. Même si les grandes cités des pays en développement sont souvent en fait davantage des juxtapositions de villages urbains – des agglomérations de bidonvilles avec pas ou peu d’infrastructures communes –, il existe, davantage qu’un exode rural, un véritable « magnétisme urbain » (Stephen Smith), qui joue de manière massive en Afrique et en Asie. S’y ajoute la politique délibérée de certains États tels que la Chine : les résidents temporaires des villes représentent aujourd’hui quelque 15 % de la population urbaine, soit 200 millions de personnes. Les grandes concentrations urbaines croissent ainsi presque autant du fait du solde migratoire que de celui du solde naturel.

Au point que la population rurale va bientôt commencer à décroître en valeur absolue. Il y a aujourd’hui une trentaine de mégavilles de plus de 10 millions d’habitants : il pourrait y en avoir une quarantaine en 2030, la plupart en Asie de l’Est (Chine, Japon) et du Sud (Inde, Pakistan, Bangladesh). À l’horizon 2035, chaque grande concentration urbaine dépassera la population de nombreux pays : New Delhi (43 millions d’habitants), Tokyo (36), Shanghai (34), Dacca (31), Le Caire (29), Bombay (27), Kinshasa (27), Mexico (25), Pékin (25), São Paulo (24)14…

La grande ville côtière est l’avenir de l’habitat humain. Sur les vingt plus grandes métropoles du monde en 2030, la majorité seront en bord de mer (Bangladesh, Chine, Inde, Pakistan, Philippines), ce qui pourrait impliquer à long terme un important effort d’adaptation du fait de l’affaissement des sols (subsidence) ou de la montée du niveau de la mer (changement climatique). Quant aux villes africaines, elles connaîtront une croissance spectaculaire. Le corridor urbain Accra-Lagos, 30 millions d’habitants aujourd’hui, en comptera peut-être 50 en 205015. Lagos, elle-même, pourrait même être la plus grande ville du monde en 2100, avec 85 à 100 millions d’habitants. La fragilité des métropoles africaines (davantage que leur élévation) les rendra particulièrement vulnérables aux changements climatiques : ce sera le cas notamment pour Bangui, Monrovia et Mbuji-Mayi, la deuxième ville de RDC16.

On a vu (cf. supra.) à quel point l’urbanisation pouvait avoir un impact sur la fécondité. Mais ce phénomène a d’autres conséquences de grande ampleur sur l’économie (industrialisation, tertiarisation) et la société : on y vit généralement mieux (éducation, santé…) et dans un environnement culturel plus riche. (Ce n’est pas le cas partout : ainsi a-t-on pu parler, dans le cas des migrants ruraux résidant dans les grandes villes chinoises, de « Sowetos avec des caractéristiques chinoises17 ».) Mais, comme on le verra plus loin, l’urbanisation a sans doute également contribué, dans les pays occidentaux, à une fracture sociétale au sein des États concernés, au point d’alimenter le populisme.




Un « surplus masculin » ?

Autre caractéristique, celle-ci moins connue, de l’univers démographique contemporain : l’existence, dans certaines régions du monde, d’un « déficit de femmes » ou d’un « surplus d’hommes ». « Élever une fille, c’est cultiver le jardin d’un autre », dit-on en Chine. C’est « arroser le jardin de son voisin », prétend-on en Inde18. Cette très ancienne préférence pour les garçons – y compris pour des raisons de « coût » : dot et perte de soutien pour les parents – se manifestait traditionnellement par un grand nombre d’infanticides, ou de négligence des soins pour les petites filles. Aggravée en Chine par la politique de l’enfant unique, elle y conduit aujourd’hui fréquemment les familles à ne pas envisager une deuxième grossesse après la naissance d’un garçon. Cette tendance s’est considérablement renforcée du fait de l’accessibilité croissante à l’échographie et aux méthodes modernes d’avortement, qui servent aujourd’hui de méthode de sélection du sexe de l’enfant.

Certaines régions du monde connaissent ainsi des déséquilibres significatifs entre naissances féminines et naissances masculines – plus de 110 garçons pour 100 filles, alors que le ratio de masculinité à la naissance (RMN) naturel est de l’ordre de 105/100. Les plus importants se trouvent aujourd’hui en Asie de l’Est et en Europe orientale. Au tournant de la décennie, le RMN atteignait près de 116/100 en Chine et en Azerbaïdjan19. Et les déséquilibres locaux pouvaient atteindre 130 à 140 garçons pour 100 filles. Il y a quelques années, dans le district d’Uttarkashi en Inde, sur 216 naissances en trois mois, aucune naissance féminine n’a été recensée. Le phénomène semble en voie de résorption partielle (RMN de 113/100 en Chine et en Azerbaïdjan aujourd’hui20), mais son impact est durable.

Le déficit global de naissances féminines depuis 1970 a été évalué à 23 millions, essentiellement en Inde et en Chine21. Mais, si l’on prend en compte la surmortalité postnatale (infanticides, négligence sanitaire, etc.), le déficit féminin total prend des proportions spectaculaires : 126 millions en 2010, plus de 135 aujourd’hui, et peut-être 150 à l’horizon 2035 (là encore, aux quatre cinquièmes en Inde et en Chine22).

Sur le continent asiatique, le fréquent déséquilibre numérique entre jeunes hommes et jeunes femmes au bénéfice des premiers a aussi été assimilé, par le passé, à la violence collective, au moins localement (rébellion Nien en Chine au XIXe siècle23). Comme dans le cas des « poussées de jeunes » (cf. infra.), l’appartenance à un groupe armé est sans doute ici un dérivatif chez des jeunes gens pour lesquels l’accès à la constitution d’une cellule familiale – et le processus d’intégration sociale qui va avec – est plus difficile. Mais c’est sans doute davantage la marginalisation sociale que la violence politique qui est à craindre pour eux : le lien entre déséquilibre des sexes et criminalité a été démontré empiriquement24.

La manière dont les jeunes Chinois, en particulier, gèrent cette question n’est pas sans conséquence sur la société et l’économie du pays : pour ne pas devenir des « branches mortes » (guanggun), les familles recourent à l’importation de jeunes femmes d’autres pays d’Asie (le mot n’est pas trop fort, tant il s’agit aujourd’hui d’un véritable marché). Au risque de favoriser l’émergence de réseaux de trafiquants spécialisés – on trouve même trace, dans les régions frontalières de l’Asie du Sud-Est, de séquestrations de jeunes femmes destinées à assurer la progéniture de mâles chinois. Moins tragique que ce nouvel enlèvement des Sabines mais non moins préoccupant : le surinvestissement dans l’immobilier des jeunes Chinois qui souhaitent être perçus comme des partenaires attractifs – c’est l’une des causes de la bulle immobilière chinoise.

Par ailleurs, le ratio hommes/femmes au niveau national peut être significativement affecté par les mouvements migratoires et l’espérance de vie. La péninsule Arabique, qui attire l’immigration, est plutôt « masculine » (l’Arabie saoudite compte 58 % d’hommes) ; les Républiques slaves de l’ex-URSS, d’où les hommes émigrent et meurent jeunes, sont, elles, plutôt « féminines » (il y a 53 % de femmes en Russie). Dans les Länder orientaux de l’Allemagne, les hommes sont seuls ; les deux tiers de ceux qui ont quitté ces territoires sont des femmes.




L’atterrissage brutal de l’Asie

Il avait fallu cent quatorze ans à la France, le premier pays à avoir connu le phénomène de vieillissement, pour connaître un doublement en proportion de sa population la plus âgée : il n’en faudra que dix-sept au Vietnam, dix-huit à la Corée du Sud, vingt-quatre au Japon, vingt-cinq à la Chine, vingt-huit à l’Inde.

C’est en Asie du Nord-Est que les conséquences du vieillissement sont aujourd’hui les plus fortes. Cette région du monde connaît une espérance de vie élevée et une très faible fécondité : si comme ailleurs on y observe un recul de l’âge au mariage, le déficit de naissances féminines, les obstacles culturels (les mères de famille qui travaillent y sont mal vues, tout comme les naissances hors mariage), la quasi-inexistence des politiques familiales, le coût de la vie (immobilier) et l’inadéquation des systèmes de retraite (qui implique que les enfants doivent prendre en charge leurs aînés) empêchent les États qui la composent de maintenir un taux de natalité du même ordre que celui des pays d’Europe de l’Ouest. La Chine et la Corée du Sud rattrapent ainsi le Japon, où la fécondité était déjà très basse dans les années 1960.

En Chine, la politique de l’enfant unique, mise en œuvre en 1979, a conforté la baisse de la fécondité qui avait déjà été entamée à l’époque. Cette politique soufflée à Mao par Song Jian (un ingénieur concepteur de missiles !), à l’époque où les prévisions catastrophiques du Club de Rome sur l’épuisement des ressources faisaient recette, est en tout cas révolue. Mais sa suppression a eu peu d’effets. Un indice : la faible demande des couples pour un « permis de deuxième enfant » (1,5 million en 2015, la dernière année de mise en œuvre de cette politique). Le léger rebond de la natalité constaté en 2016 n’a pas eu de suite25 : le nombre de naissances s’est effondré en 2018 (15,23 millions seulement, soit un taux de natalité de 10,94 ‰26). La fécondité chinoise est selon l’ONU de 1,7, mais on estime sur place qu’elle pourrait être de 1,4 seulement, et dans les grandes villes aux environ de 1 ou moins27. Résultat : en 2018, la population a connu son taux de croissance le plus faible depuis 1961. Le pays a passé au début de la décennie le « tournant de Lewis » : la réduction de la main-d’œuvre entraîne une hausse des salaires, d’où une réduction des marges des entreprises, et in fine de leurs investissements28. Par ailleurs, l’investissement dans la dépense sociale reste notoirement insuffisant, la charge pour les familles va s’accroître considérablement alors même que le pays reste peu développé. Comme le dit l’adage, la Chine vieillit avant d’être devenue riche. Du point de vue de l’indice de développement humain (IDH), elle stagne aux environs du 90e rang mondial.

Le Japon, quant à lui, qui compte aujourd’hui 126 millions d’habitants, pourrait voir, selon l’hypothèse basse de l’ONU, sa population décliner de près de 40 millions d’ici à 2065. Le pays n’a vu naître que 921 000 enfants en 2018, chiffre le plus bas depuis… 1899. Ainsi a-t-il perdu près d’un demi-million d’habitants (448 000) cette année-là ! À titre illustratif, si les tendances actuelles se prolongeaient sur le très long terme – ce qui a naturellement peu de chances de se produire –, le dernier Japonais mourrait, selon une étude réalisée en 2012 par l’Université de Tohoku, en 3011. Soit quelques siècles après le dernier habitant de la Corée du Sud, dont la fécondité a atteint, en 2018, le record mondial de 0,98 (et encore moins à Séoul : 0,76), et qui pourrait être le pays le plus âgé du monde en 2050. Une évaluation prospective réalisée par la Diète en 2014 voit le « dernier Sud-Coréen » décéder aux environs de 2750.




L’effondrement méconnu de la Mitteleuropa

Le Vieux Continent n’a jamais autant mérité son surnom : l’âge médian en Europe est aujourd’hui de 43 ans, et un cinquième de sa population a plus de 65 ans (alors que c’est moins d’un dixième à l’échelle mondiale). Mais ce n’est pas sa seule particularité. En 2015, l’Europe a connu une véritable rupture démographique avec, pour la première fois, un nombre de décès supérieur à celui des naissances. Après avoir touché le fond au début du siècle (16 pays de l’Union avaient alors un ICF inférieur à 1,4), la fécondité européenne a, certes, connu un léger sursaut, mais qui n’a pas eu de suite. Sa croissance démographique est désormais seulement due à l’immigration29. C’est elle qui lui a permis de passer de 508 millions de résidents à cette date à 513 millions en 2019. L’Europe, disent les démographes, est ainsi en « dépopulation », mais pas en « dépeuplement ».

Ce tableau d’ensemble masque des disparités importantes. La Lituanie et la Suède, pourtant géographiquement proches, sont démographiquement à l’opposé l’une de l’autre : la première se dépeuple et ne renouvelle pas sa population ; la seconde connaît une fécondité relativement élevée et accueille une immigration substantielle.

Les pays d’Europe du Sud, où les valeurs traditionnelles sont en déclin, ont aujourd’hui une fécondité très en deçà du renouvellement des générations (1,29 au Portugal, 1,30 en Grèce, 1,33 en Italie, 1,33 en Espagne). « Notre pays se meurt », se lamentait le ministre italien de la Santé en 201530. Il est vrai qu’au vu de la faiblesse du taux de natalité du pays (7,4 ‰) on peut comprendre son inquiétude. Mais une mortalité relativement faible ainsi que l’immigration permettent encore à la partie méridionale du continent d’échapper au déclin numérique.

La France, les îles Britanniques et les pays du Nord connaissent encore, eux, un ICF élevé, notamment du fait de l’acceptation culturelle des naissances hors mariage et des politiques familiales.

L’Europe du Centre et de l’Est, en revanche, est en voie d’effondrement. Les nouveaux Länder allemands avaient battu, un temps, le record mondial d’infécondité (0,8) après l’unification. On en voit encore les traces : dans l’ancienne Allemagne de l’Est, nombre de régions semblent vides ou paraissent sinistrées. Aujourd’hui, c’est toute la partie orientale du continent, avec une perte de 18 % de sa population entre 1990 et 2015, qui est affectée. La transition rapide vers l’économie de marché et le recul de l’État qui l’a accompagnée sont au nombre des facteurs qui expliquent ce que l’on appellera la « triple peine démographique » subie par ces pays : fécondité basse (ICF de l’ordre de 1,4 à 1,7 aujourd’hui), notamment du fait de l’affaiblissement des politiques sociales, mais aussi de l’adoption de valeurs postmodernes par les jeunes générations31 ; mortalité élevée (alcoolisme, services de santé déficients, suicides…) ; émigration importante.

Cette émigration a commencé dès l’ouverture du rideau de fer, mais elle s’est accrue du fait des conflits (ex-Yougoslavie, Géorgie, Ukraine), puis, pour les pays membres de l’Union, par la libre circulation des travailleurs à partir de 2004. Plus d’un cinquième de la population d’Europe orientale vit aujourd’hui à l’étranger. Seuls quelques États de la région (Slovénie, Serbie, Tchéquie, Hongrie) échappent à ce sort avec un solde migratoire légèrement positif32. C’est d’ailleurs sur le continent européen que l’on trouve tous les États du monde dont le solde migratoire contrebalance, partiellement, le déclin naturel33. Mais, à l’inverse, dans la plupart des pays d’Europe centrale et orientale, un solde migratoire négatif a aggravé la chute démographique34. Car, contrairement à l’émigration européenne des siècles passés, il n’est plus compensé par une natalité élevée.

La Mitteleuropa et son environnement immédiat ont ainsi connu une véritable saignée depuis 1990 : – 31 % pour la Géorgie ; – 25 % pour la Lettonie ; – 23 % pour la Lituanie ; – 22 % pour la Bosnie ; – 19 % pour la Moldavie et pour la Bulgarie ; et – 18 % pour l’Ukraine35. Sur le plan démographique, ce dernier pays était une sorte de sœur jumelle de la France ; elle s’en est totalement séparée depuis son indépendance. La première a perdu 9 millions d’habitants, la seconde en a gagné autant. Les Roumains étaient 23 millions à la chute de Ceausescu, ils sont 19 millions aujourd’hui. La Bulgarie est exsangue : 9 millions d’habitants en 1989, 7 millions aujourd’hui.

L’effondrement de la Bulgarie est une histoire européenne relativement peu connue – et pourtant… Cet État a perdu 20 % de sa population en vingt ans du fait d’une mortalité extrêmement élevée (15 ‰) et d’une émigration persistante (l’intégration dans l’Union l’ayant accélérée), et s’apprête, selon les projections de l’ONU, à perdre encore (comme la Lettonie) plus de 20 % de sa population d’ici à 2050. Comme dans les Länder orientaux d’Allemagne, le visiteur y est frappé par le délabrement du pays. C’est ainsi que la Thrace orientale, territoire turc, apparaissait, au moment où pourtant Sofia présidait l’Union (2018), beaucoup plus moderne que cette pointe sud-est de l’Europe. Il faut se rendre dans la région bulgare de Vidin, à l’autre extrémité du pays aux confins de la Roumanie et de la Serbie. Ce véritable trou noir de l’Europe est la région la plus pauvre, la plus polluée, la plus improductive (près de 20 % de chômage) de l’Union. Et c’est aussi la ville du continent qui se dépeuple le plus vite, dans une région, celle de Severozapaden, qui détient le triste record européen de l’espérance de vie la plus basse. Autre symbole de la décrépitude de l’Europe orientale : le village de Dobrusa en Moldavie, peuplé de 200 habitants à l’indépendance, de seulement trois début 2019 et à la fin de l’année… d’un seul, les deux autres ayant été assassinés36. L’ONU estime que ce petit pays pourrait perdre la moitié de sa population d’ici la fin du siècle. Les confins balkaniques de l’Europe sont-ils voués à devenir « une région vide d’hommes, dont la seule fonction serait de servir de zone tampon, de frontière extérieure de l’Union, comme le limes de l’Empire romain face aux “barbares37” ? »

Cet effondrement a un impact économique : hausse des salaires, acceptation d’une dose d’immigration, débuts de la robotisation dans certaines d’entre elles38… Mais un cercle vicieux peut exister : la perte de la force de travail contribue au déclin de l’économie, qui, à son tour, encourage les candidats au départ. L’évolution démographique de ces pays est par ailleurs loin d’être sans conséquence sur la manière dont ils vivent leur identité nationale et leur souveraineté retrouvée après la dislocation du pacte de Varsovie et la fin de l’Union soviétique, comme on le verra plus loin.

La Mitteleuropa, il faut le redire, est une exception mondiale. C’est là que se trouve la quasi-totalité (14 sur 1539) des pays du monde appelés à perdre, selon les prévisions de l’ONU, plus de 15 % de leur population d’ici à 2050 : Lituanie et Bulgarie (– 23 %), Lettonie (– 22 %), mais aussi Ukraine (– 20 %), Serbie, Bosnie, Croatie, Moldavie, Japon, Roumanie, Albanie, Grèce, Estonie, Hongrie, Pologne40. Dans cette région du monde, seuls les petits États du cœur des Balkans (Albanie, Kosovo, Macédoine, Monténégro) devraient équilibrer leur émigration par une fécondité encore élevée.

 


Les records européens41


ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE

Madrid 85,2 ans / Severozapaden (Bulgarie) 73,3 ans

 

TAUX DE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE TOTALE (NATURELLE + MIGRATOIRE)

Malte + 36,8 ‰ / Lettonie – 7,5 ‰

Lesbos et Limnos (Grèce) / Trèves (RFA)

 

TAUX DE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE NATURELLE

Irlande + 6,1 ‰ / Bulgarie – 6,6 ‰

Hackney, Newham (Royaume-Uni) / Vidin (Bulgarie)

TAUX DE NATALITÉ

Irlande 12,5 ‰ / Italie 7,3 ‰

Londres-Est 10,5 ‰ / Principado de Asturias 6,2 ‰

 

INDICE CONJONCTUREL DE FÉCONDITÉ

France 1,96 / Portugal 1,31

 

TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE

Roumanie 0,76 / Slovénie 0,16

 

RATIO DE DÉPENDANCE (65 ANS ET + / 15-64 ANS)

Tower Hamlets (Londres) 7,9 % / Evrytania (Grèce) 65,0 %

 

TAUX DE MORTALITÉ

Irlande 6,4 ‰ / Bulgarie 15,4 ‰








Incertitudes sur la démographie moyen-orientale

Après s’être longtemps distingué du reste du monde, à l’exception de l’Afrique subsaharienne, par des taux d’accroissement et une fécondité parmi les plus élevés du monde, le Moyen-Orient est entré de plain-pied dans la transition démographique dans les années 1970 et 1980. Sur l’ensemble du monde musulman, l’ICF est passé de 6,8 à 3,7 entre 1975 et 200542.

Au Maroc et en Tunisie, l’ICF est même tombé, en trente ans, au seuil de remplacement des générations, le Maghreb semblant ainsi importer le modèle démographique européen et achever sa transition. En Iran, la fécondité a chuté de plus de la moitié entre le milieu des années 1980 et celui des années 2000, du fait notamment d’une politique particulièrement efficace d’encouragement au planning familial. Le tournant fut d’autant plus radical qu’à la suite de l’invasion irakienne de 1980 l’ayatollah Khomeyni souhaitait plutôt le maintien d’une fécondité élevée, pour disposer d’une armée de jeunes guerriers susceptibles d’être sacrifiés pour la patrie. La transition démographique du pays a ainsi été l’une des plus rapides de la région43. Elle a été accompagnée par l’accroissement de la scolarisation (notamment féminine), du nombre des actifs, du taux d’épargne, etc. Ces développements ont été parmi les causes profondes du phénomène des révoltes moyen-orientales. La mise en cause du mode de fonctionnement traditionnel de la famille a contribué in fine à celle de la gouvernance politique. Comme le souligne Youssef Courbage, la « révolution démographique » a sans doute sécrété les ferments de la « révolution démocratique44 ».

Mais une surprise attendait ces pays au tournant. Les prémices d’une possible contre-transition sont en effet apparues ces dernières années, notamment en Égypte, en Algérie et à Oman. Avec des causes diverses : développement de pratiques associées au renouveau religieux ; recul de l’emploi des femmes du fait de la crise économique, qui se marient plus jeunes ; ou parfois, au contraire, multiplication des grossesses désirées du fait de l’enrichissement de certaines familles45.

Dans une dizaine de pays arabes, le cours de la transition de la fécondité s’est ainsi inversé ou ralenti, avec des ICF qui dépassent parfois largement le seuil de remplacement ; les pays dans lesquels la fécondité est basse ou bien en diminution constante ne concernent aujourd’hui qu’un cinquième de la population totale du monde arabe. Il pourrait s’agir d’un phénomène transitoire – les grandes évolutions démographiques étant rarement linéaires sur le long terme. Il est en tout cas trop tôt pour dire que le monde arabe est définitivement entré dans la modernité démographique.

En revanche, l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient vont connaître, dans les années qui viennent, une fenêtre d’opportunité démographique favorable au développement économique à condition d’être convenablement exploitée : entre 2018 et 2040, le ratio de dépendance dans la région sera, en moyenne, de 100 personnes en âge de travailler (15-64 ans) pour 50 dépendants46.




Afrique : la dernière frontière démographique47


Les colonisateurs voyaient l’Afrique comme une terre vierge : du strict point de vue démographique, ils n’avaient pas totalement tort, dans la mesure où sa population jusqu’au début du XXe siècle était inférieure à 100 millions (il est vrai que la traite transatlantique contribuait à maintenir un tel niveau). À partir des années 1930, sa population a connu une croissance phénoménale, et celle-ci ne s’arrêtera pas de sitôt. Car, si la baisse rapide de la fécondité en Asie et en Amérique latine n’avait pas été anticipée par les démographes, ceux-ci avaient en revanche surestimé la capacité de l’Afrique intertropicale à entamer rapidement son développement et sa transition démographique. C’est ainsi le seul continent pour lequel l’ONU ait révisé à la hausse ses prévisions de population depuis les années 1980.

La mortalité – notamment infantile – y a considérablement diminué, mais la fécondité y reste très élevée. Ainsi est-ce sur ce continent que l’on trouve tous les pays les plus jeunes du monde. L’ICF moyen y était de 6,6 dans les années 1975-1980 ; il baisse, mais de manière assez lente : 4,7 pour 2010-2015, 4,4 pour 2015-2020. On y constate des indices de fécondité encore très élevés : 6,9 au Niger, 6,1 en Somalie, 5,9 au Mali et en RDC, 5,5 en Angola, 5,4 au Nigeria pour 2015-2020. Le continent africain est de loin le plus jeune avec un âge médian en 2020 de 19,7 ans. De plus, des gains d’espérance de vie très importants ont été réalisés sur le continent (sept années depuis le début du siècle).

En Afrique subsaharienne, l’âge médian est encore inférieur (18,7 ans), 62 % de la population y a moins de 25 ans (« au sud du Sahara, la moitié de la population n’a pas de souvenir vécu des attentats du 11 Septembre48 »), et la fécondité moyenne est de 4,7. La seule Afrique subsaharienne pourrait voir sa population passer de 1 milliard aujourd’hui à 1,4 milliard en 2030, 2,1 milliards en 2050 et peut-être 3,7 milliards en 210049. C’est dans la zone intertropicale que se produiront les deux tiers de la croissance de la population mondiale à l’horizon 2050. Du Sénégal au Niger, on compte 65 millions d’habitants. En 2100, ils pourraient être 400 millions. On y trouve les valeurs les plus basses pour l’âge médian (15 ans dans certains pays) et les plus fortes proportions de jeunes de moins de 15 ans dans la population (plus de 40 % dans plusieurs pays). En volume, la croissance du Nigeria sera particulièrement spectaculaire, du fait de l’importance démographique de ce pays, au point qu’il sera sans doute l’un des pays les plus peuplés du monde à la fin du siècle.

C’est au sud du Niger, dans la région de Maradi, que se situe le record du monde de la fécondité, avec un ICF atteignant localement 8,4 enfants par femme50. Dans cette société rurale et patriarcale, on pratique un islam conservateur, l’accès à l’éducation y est limité, et l’avortement, quasiment interdit. La moitié de la population du pays a moins de 15 ans. Les familles très nombreuses y sont la norme : « Pourquoi faire quatre enfants alors que je peux en avoir six ? », peut-on y entendre. La population du pays va tripler d’ici à 2050 : alors qu’il ne comptait que 3 millions d’habitants en 1960, il pourrait en avoir 65 millions. Et être encore le pays le plus jeune du monde.

La croissance annuelle de l’Afrique ne ralentit donc que lentement. Sa population (1,34 milliard aujourd’hui) pourrait atteindre 1,68 milliard en 2030, 2,48 milliards en 2050 et peut-être 4,28 milliards en 2100. Alors qu’elle ne représente que 17 % de la population mondiale aujourd’hui, l’Afrique pourrait être, à la fin du siècle, la quasi-égale de l’Asie, soit 40 % de la population de la planète51. Les populations de certains pays du continent seraient, selon cette projection, au moins cinq fois plus importantes qu’aujourd’hui.

À quoi tient ce retard dans l’évolution démographique ? Parler de déficit de développement ne suffit pas. Les causes sont à la fois économiques, sociétales et culturelles. Pour les ménages africains, l’enfant reste un investissement, pour la production, bien sûr, mais aussi pour pallier l’absence de systèmes de retraites. Or la mortalité reste élevée dans certaines régions : dans une famille nigérienne, seuls 2,7 fils seront encore en vie à l’âge adulte au moment où leurs parents ne pourront plus travailler52. Cet investissement est fait d’autant plus volontiers que la charge que représentent les enfants est partagée entre membres de la famille : les coûts sont ainsi lissés, pourrait-on dire. Au Sahel, les femmes disent désirer 9 enfants53. Avoir un grand nombre d’enfants est considéré comme un facteur de prestige pour les hommes. Sur un continent où la polygamie est encore très fréquente, la fécondité masculine atteint des niveaux qui laissent perplexe : ainsi, au Niger, celle-ci était-elle de 13,6 en 201054. Un chiffre cohérent avec la préférence exprimée dans la région pour une descendance nombreuse : au Tchad, les hommes disent, en moyenne, souhaiter 13,7 enfants55… L’âge au mariage des filles est parfois extrêmement bas : au Sahel, pas moins de 70 % d’entre elles sont mariées à 15 ans (72 % au Tchad, 76 % au Niger). Et, lorsque les gouvernements interdisent les mariages précoces, les familles trouvent souvent un marabout bienveillant pour célébrer l’union. Parallèlement, peu de pays africains ont investi dans le domaine de l’éducation secondaire des jeunes filles56. Les programmes d’ajustement structurel des années 1980 ont d’ailleurs réduit les budgets consacrés à l’éducation – ce qui a conduit à une reprise de la fécondité dans certains pays. S’y ajoute, parfois, la mauvaise volonté de certains gouvernements peu désireux d’envisager une diminution de la croissance démographique de leurs pays. Ainsi l’accès à la contraception reste-t-il limité : les programmes nationaux de limitation des naissances « sont peu efficaces, manquent de moyens, et surtout souffrent d’un défaut de motivation de leurs responsables et des personnels chargés de les mettre en œuvre sur le terrain57 ». On estime que 130 millions d’Africaines ne disposent d’aucun moyen moderne de contraception58.

La notion de sous-développement au sens économique est donc loin de résumer à elle seule le problème de la très haute fécondité de l’Afrique subsaharienne ; le poids des cultures patriarcales traditionnelles y joue un rôle central. Ce qui conduit Mabingue Ngom, directeur régional du Fonds de l’ONU pour la population, à dire que « rien ne se fera tant que l’homme ne changera pas d’attitude vis-à-vis de son épouse, de sa fille, de sa mère, de sa voisine59 ».

L’urbanisation et l’accès à la contraception ont toutefois fait baisser la fécondité de certains pays. Ainsi constate-t-on un écart énorme entre la fécondité en milieu urbain semi-développé (Éthiopie, Ghana), qui est au seuil de remplacement, et celle qui a cours en milieu rural dans certains pays (Niger, mais aussi Ouganda ou Zambie), où elle est proche de 8. L’exemple du Botswana, où se conjuguent développement responsable, scolarisation élevée et baisse de la fécondité, montre qu’il n’y a pas de fatalité africaine dans ces domaines : ce pays est l’un des rares États d’Afrique qui soit en passe d’achever sa transition démographique.

Pour l’heure, toutefois, c’est sur ce continent que vivent aujourd’hui 70 % des plus démunis, une proportion qui atteindra 90 % en 2030 – non du fait de l’appauvrissement économique du continent, mais en raison de sa croissance démographique, alors que, parallèlement, le reste du monde se développe beaucoup plus vite60. L’Afrique est le seul continent où, en valeur absolue (mais non en proportion de la population), le nombre de pauvres continuera à augmenter pendant sans doute encore une ou deux décennies. Ce n’est pas un appauvrissement de l’Afrique, mais une africanisation de la pauvreté.

L’Afrique sera le dernier continent à connaître la transition démographique. La manière dont celle-ci se produira déterminera une grande partie de l’état de la population mondiale en 2100.


Le Niger des records


2 000 naissances par jour (2005-2010)

76 % des filles sont mariées avant 18 ans

18 % des femmes ont accès au planning familial

Taux de natalité : 46 ‰

Indice conjoncturel de fécondité : 6,9

Taux de croissance démographique : + 3,8 %

Âge médian : 15 ans

Proportion des moins de 15 ans : 49 %

Doublement de la population en 18 ans

23 millions d’habitants aujourd’hui, 40 millions en 2035,

65 millions en 2050, 164 millions en 210061
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